
Mes souvenirs militaires

de
Bernard de Montmollin

J'ai rêvé de l'armée pendant toute ma jeunesse. Ma mère en est
certainement responsable, car elle me parlait souvent de ses deux frères qui

étaient officiers de carrière dans l'armée française.

Son frère aîné, Robert de Boyve, avait mené une carrière militaire

classique : brillant élève au collège il est reçu à Saint-Cyr puis à Saumur.

Pendant la guerre de 1914-1918 il est cité plusieurs fois à l'ordre de l'armée. Il

monte en grade et, comme général, est nommé gouverneur militaire de la Syrie.

Son frère cadet, Eugène de Boyve, avait choisi une vie plus

aventureuse et plus attrayante pour le jeune garçon que j'étais : il avait quitté le

collège avant le bachot pour s'engager en « devançant l'appel » au régiment de

cuirassiers de Béziers. Il y avait fait ses deux ans et en était sorti sergent. Ses
parents lui trouvèrent alors une place d'employé dans une banque de Paris. A

Paris il se distingue en faisant « les quatre cents coups ». Sa mère inquiète de

son avenir apprend que le commandant d'Olonne prépare une mission

géographique au Tibet et dans le nord de la Chine. Elle va le voir et obtient de lui

qu'il prenne son fils dans son équipe d'officiers malgré le fait qu'il ne soit que

sergent.

Cette mission dure trois ans : 1906-1909 et fait l'objet d'un livre que je
lisais avec passion pendant ma jeunesse parce que j'y apprenais les hauts faits

de'mon oncle. Rentré en France Eugène de Boyve est reçu à Saint-Cyr en

raison de ses « états de service ». Il mène ensuite une carrière militaire jusqu'au

grade de lieutenant-colonel.

La vie aventureuse de cet oncle, telle que ma mère la racontait, ne

s'arrêtait pas en 1909. Il avait fait la guerre de 1914-1918 avec des blessures

mais sans y perdre la vie. Pendant cette guerre il avait passé d'une arrrie à
Il'autre : de la cavalerie à l'infanterie, de l'infanterie aux chars, des chars à
l'aviation.



Dans les années 1930 nous suivions ses aventures au Tchad dans
l' « Illustration ». J'étais très fier d'avoir un oncle dont on parlait dans
l' « Illustration ». Chaque année il venait faire un séjour chez nous à Chez-le-Bart.

Il faisait souvent coïncider ce séjour avec le cours de répétition de mon père ce
qui lui permettait d'être reçu à l'état-major du bataillon 18 dont mon père était le

médecin. Les officiers du bataillon 18 appréciaient beaucoup sa truculence et ses
bonnes histoires.

Du côté paternel j'étais influencé plus directement encore : mon père

chaque année revêtait son uniforme de capitaine médecin pour son cours de

répétition. Un de ses frères s'était engagé dans l'armée française en 1918 et

avait combattu dans les Balkans. Un autre de ses frères, qui était mon parrain,

était mort de la grippe sous l'uniforme lors de la grève générale de 1918.
Mon grand-père Albert et mon arrière grand-père Jean, que je vénérais,

avaient été respectivement major et colonel dans les milices du pays.

A l'école primaire nous faisions aussi connaissance avec l'armée

Suisse : l'histoire Suisse que nous apprenions était une succession de batailles

que les Suisses avaient gagnées. Nous devions non seulement connaître le nom

et la date de la bataille mais aussi le nom des héros qui s'y étaient distingués.

De plus, chaque année, les recrues de Colombier venaient pendant la

« grande course » occuper nos classes d'école ce qui nous donnait congé et

nous permettait de faire la « petite guerre » avec les soldats.

Plus tard au Collège latin, nous assistions aux défilés du régiment 8 à

travers la ville.

En conclusion : l'armée représentait, pour l'adolescent que j'étais, un

style de vie qu'il ne fallait manquer à aucun prix.



Mon lan our éviter la « voie bleue »

A 18 ans, pendant ma dernière année de gymnase, j'avais pris la

décision de faire des études de médecine ; ce qui avait le grave inconvénient de

me faire automatiquement incorporer dans les troupes sanitaires, ce que je ne

voulais à aucun prix.

Pour éviter la « voie bleue » il me fallait devenir lieutenant avant qu'à

Berne le service de santé de l'armée ne sache que je faisais des études de

médecine. En effet comme lieutenant on ne pouvait plus me transférer dans les

troupes sanitaires avant mon diplôme de médecin car à cette époque un

lieutenant sanitaire devait être diplômé.

Pour réaliser mon plan je devais faire avancer d'une année mon école de

recrues et être « pointé » pour l'école d'officiers. Pour me faciliter la chose mon

ami Denis Borel organisa pour moi une entrevue avec son père alors colonel

divisionnaire. Lors de cette entrevue je lui expliquai que j'avais prévu de faire une

école de recrues en été 1935 dans I artillerie à Frauenfeld. Il me

répondit : « Bernard ce sont des canons ou des hommes que vous voulez

commander ? ».

Ces quelques mots suffirent à me persuader que je devais renoncer à

l'équitation et me faire incorporer dans l'infanterie. Aussi, lorsque avec les

garçons de mon village je « passai la réforme », je déclarai avec conviction que je
voulais être fantassin. L'officier recruteur parut surpris car avant moi il avait mis

de force dans l'infanterie plusieurs de mes camarades qui voulaient être

incorporés dans les « armes spéciales ».



Ecoles militaires

En 1935, peu après notre bachot, Denis Borel en moi faisions notre

école de recrues qui, à cette époque encore, ne durait que 67 jours. A cette

école, nombreux étaient nos camarades qui étaient antimilitaristes et la

« Sentinelle » publiait régulièrement une rubrique où était signalé tout ce qui se

passait de critiquable à l'école de recrues de Colombier.

L'été suivant, en 1936 je fis mon école de sous officiers et payai mes

galons de caporal pendant que mes camarades d'études préparaient puis

passaient leur examen propédeutique. En 1936 il n'y avait plus d'antimilitaristes,

d'une année à l'autre tout avait changé au point que beaucoup de jeunes recrues

voulaient faire une école de sous-officiers et que les caporaux s'étaient annoncés

nombreux pour faire une école d'officiers. Or on nous fit savoir que seuls : trois

sous-officiers par compagnie seraient proposés pour l'école d'aspirants. Nos

instructeurs profitèrent de cette situation pour stimuler notre zèle en établissant

chaque semaine un classement qu'ils nous faisaient connaître. Jusqu'à la fin de

l'école, je fus tranquille car j'étais régulièrement classé dans les trois premiers et

on m'avait choisi pendant la grande course pour commander une section.

Or le jour du licenciement, dans la cour du château de Colombier on

nous donne la liste des caporaux proposés pour l'école d'aspirants. Je ne suis

pas cité !



Ecole d'officiers 1937

Malgré cette aventure je reçus un ordre de marche pour l'école d'officiers

au printemps 1937, ce qui me permettait de passer impunément mon examen

propédeutique en automne.

Le premier mars 1937, nous entrions Denis Borel et moi à l'école

d'officiers à Colombier. C'était la première école d'officiers du premier corps

d'armée, car jusque là, ces écoles s'étaient faites dans le cadre de la division.

Nous nous trouvions pour la première fois au contact avec des

camarades de toute la Suisse romande. Jusque là nous n'avions fait du service à

Colombier qu'avec des Fribourgeois et des Bernois.

Chaque matinée était consacrée à deux heures d'équitation au manège

ou en plein air à Planeyse. C'était l'occasion pour nos instructeurs de faire notre

éducation en vertu du principe qui veut que celui qui sait tenir son cheval saura

tenir 'sa section. .

Le 24 avril 1937 je reçus mon galon de lieutenant et en même temps ma

nouvelle incorporation à la cp fus II/18 qui était commandée par le plt Emer

DuPasquier. Auparavant j'étais incorporé au bat fus 20 mais pendant l'école

d'officiers j'avais fait la demande au Département militaire cantonal de me

transférer au bat 18 pour des raisons de tradition familiale.
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cours 6e ré étition

Une semaine après l'école d'officiers je devais faire, comme lieutenant,

mon premier cours de répétition.

Le 1"mai 1937 le régiment 8 était rassemblé sur le « Triangle » devant

la caserne de Colombier pour la prise des drapeaux.

Avant la cérémonie les officiers « montés », qui venaient de « toucher »

leur cheval, caracolaient devant les trois bataillons. La foudre alors tomba sur

l'adjudant du bataillon 20 le premier lieutenant Cattin. Heureusement cet officier

avait déjà tiré son sabre qu'il tenait verticalement contre sa cuisse droite. La

foudre passa par le sabre brûla la cuisse de l'officier et tua son cheval. Je vois

encore un soldat sortir des rangs spontanément et saigner le cheval avec son

couteau militaire. Il s'agissait de le rendre consommable. Nous le mangeâmes en

effet les jours suivants. Quand au plt Cattin il fut transféré à l'hôpital des Cadolles

pour traiter sa brûlure. Le lieutenant Etienne de Coulon, qui comme moi sortait de

l'école d'officiers, le remplaça comme adjudant du bataillon 20.

A pied, le bataillon 18 monta à Tête-de-Ran pour un exercice de

défense. Je me souviens que là-haut nous nous trouvions au milieu des

jonquilles. Le col div Roger de Diesbach passa en revue le bataillon 18 à la

Sagne. Il nous félicita en disant : « J'ai retrouvé mon bataillon 18 » il faut dire que

nous avions comme commandant de bataillon le major Jacot ; un chef exigeant

que nous apprécions beaucoup.

Le cours de répétition lui-même (15 jours) se passa à Boudry. Je me

souviens d'avoir été désigné pour conduire et surtout reconduire aux

cantonnements la fanfare du bataillon qui devait se produire à Cortaillod. Mes

camarades m'avaient mis en garde contre les mauvaises habitudes qu'avait

prises la fanfare avec le commandant de bataillon précédent. Heureusement les

hommes de la fanfare, avaient compris que le bataillon avait changé de

commandant de telle sorte que je n'eus pas trop de peine à les reconduire au

bercail.

A cette époque chaque bataillon avait sa fanfare et celle du bataillon 18

avait une clique de clairons qui arborait les « trois chevrons ».



Un jour sur le « Plateau de Boudry », la compagnie étant rassemblée

pour un bivouac, un soldat mal embouché se fit remarquer par son impertinence.

Je vois encore le premier lieutenant Walter Russbach enlever sa casquette et sa

tunique et dire à ce soldat devant toute la compagnie « viens-y » le soldat

caponna. Il faut dire que Walter Russbach, qui devint plus tard commandant de la

police cantonale, était un homme grand et fort. C'était une forme d'autorité qui

n'était pas à la portée de n'importe quel officier. A la fin du cours de répétition le

bataillon 20 fut dissout à Bevaix.

En automne tous les officiers de la 2' division furent convoqués à

Fribourg par notre colonel divisionnaire, Roger de Diesbach, pour une grande

manifestation car l'ancienne division qui comptait 22000 hommes était remaniée

à la fin de l'année.

Cette manifestation fut à la hauteur de toutes celles qu'organisait Roger

de Diesbach. Je me souviens que, dans le lointain, des clairons se répondaient et

que sur l'ordre du colonel divisionnaire tous les officiers tirèrent leur sabre pour

les tenir pointé. contre le ciel. C'était impressionnant !



Réor anisation de l'armée de 1938

Au premier janvier 1938 l'armée Suisse fut sérieusement renforcée car la

guerre était prévisible. Douze brigades frontières sont crées, leurs effectifs sont

prélevés dans l'élite pour moitié, l'autre moitié dans la landwehr et le landsturm.

Les soldats les sous-officiers et les officiers en âge d'élite avaient une double

incorporation : l'une dans un bataillon frontière l'autre dans un bataillon dit de

base. Dans le canton de Neuchâtel le bataillon de base était le bataillon

carabiniers 2, ce qui eut pour conséquence de baptiser carabiniers tous les

bataillons frontières Neuchâtelois. A chacun des quatre bataillons frontières

Neuchâtelois correspondait une compagnie du bataillon de carabiniers 2. Ainsi au

bataillon 224, la première compagnie cp car I/2. Au bataillon 225, la deuxième

compagnie cp car II/2. Au bataillon 226, la troisième compagnie cp car III/2. Au

bataillon 227, la cinquième compagnie cp car V/2.

Les mitrailleurs formaient la quatrième compagnie cp mitr IV/2.

Les armes lourdes étaient groupées dans la compagnie dite d'état-major cp EM

car 2.

Les compagnies frontière étaient recrutées régionalement à proximité

des positions qu'elles avaient à défendre car elles avaient reçu d'emblée leur

mission de guerre. Ainsi le bataillon 224, recruté à La Chaux-de-Fonds avait ses
J

positions sur les Côtes du Doubs.

Le bat 225, recruté dans la région du Locle et dans le Val-de-Ruz

défendait Les Brenets, Le Col des Roches, le Prévoux et avec une compagnie

(V/225) La Vue-des-Alpes.

Le bat 226, recruté dans le Vignoble et partiellement au Locle et à La

-Chaux-de-Fonds tenait La Tourne. Sa cinquième compagnie, recrutée aux Ponts-

de-Martel, barrait la route La Chaux-du-Milieu —Les Ponts à La Molta et la vallée

des Ponts depuis Les petits Ponts.

Le bat 227, recruté au Val-de-Travers avait pour mission de barrer les

pénétrantes venant de France, des Verrières à Brot-Dessous.

Les officiers des bataillons frontières avaient été recrutés régionalement

mais avec une forte touche de cooptation. C'est ainsi que le commandant de la

brigade frontière 2, le colonel Louis Carbonnier, avait choisi son état major parmi



ses camarades des mobilisations 1914-1918et avait désigné ses commandants

de régiment, que ceux-ci avaient choisi leurs commandants de bataillon et leurs

commandants de compagnie et que ceux-ci avaient pris avec eux les officiers

subalternes qu'ils connaissaient. C'est ainsi que le premier-lieutenant Emer

DuPasquier que j'avais comme commandant de compagnie au bataillon 18 me

prit avec lui dans sa nouvelle compagnie la cp fr car II/226.

Ce gros prélèvement dans le régiment 8 eut pour conséquence la

dissolution du bataillon fusiliers 20.

Du 7 mars au 4 juin 1938 je payai à Colombier mes galons de lieutenant.

Pendant ce payement de galons en mai je fus libéré une semaine pour faire une

reconnaissance de nos positions frontière à La Tourne dans le cadre du

Régiment frontière 45 (rgt fr car 45}

A partir du premier mai 1939 nous fîmes l'un après l'autre trois cours

d'instruction :

1) Un cours d'instruction pour officiers, d'une semaine, dans le cadre du régiment

frontière. Il eut. lieu à Couvet. Il avait pour but de mettre à jour l'instruction aux

armes des officiers de landwehr et de landsturm dont certains n'avaient plus fait

de service depuis 1918et ne connaissaient pas le maniement du fusil mitrailleur.

De ce cours d'officiers je n'ai que des souvenirs anecdotiques. Je me

souviens d'une descente un soir des jeunes officiers « habillés » de leur drap de

lit, de l'Hôtel de l'Aigle ou nous étions logés, à l'Hôtel Central ou étaient logés nos

chefs. Cette mascarade n'entraîna aucune sanction.

Après la matinée de travail au stand de Couvet nous nous retrouvions

tous au « Central », sur la rue, pour y boire l'absinthe. Etonné de la chose, je
demandai à la patronne qui nous servait : Madame, « ça ne vous gène pas de

nous servir ainsi de la « bleue » sur la rue ? ». Elle me répondit : « Tant que

celui-là sera avec vous, je n'ai rien à craindre ». Il s'agissait d'un de nos

camarades qui était président du tribunal du Val-de-Travers.

2) Le cours d'introduction qui suivit se fit à Boudry. Nous vîmes entrer en service

des hommes du landsturm habillés de bleu avec leur képi. L'arsenal leur offrit une

tenue gris-vert et un casque. Ils gardèrent leurs longs fusils. Ces hommes, qui

approchaient les 60 ans, étaient restés d'excellents soldats.



3) Le cours de répétition qui suivit se fit dans le cadre du bataillon de carabiniers

2 commandé par le lieutenant colonel Grize. Il eut lieu dans la région de La

Chaux-de-Fonds. Il s'agissait de créer un esprit de corps avec des hommes

prélevés dans quatre bataillons différents. De ce cours de répétition du nouveau

bat car 2, j'ai tiré deux leçons :

~Pe e le on :

Il faut jouer franc-jeu avec la troupe. La cp mitr IV/2 était commandée

par le capitaine Guy de Rougemont qui était une bonne connaissance du

commandant de bataillon le It col Grize. Ayant passé une soirée ensemble, le cdt

de bat lui dit qu'il alarmerait le bataillon à cinq heures du matin pour se rendre à

La Ferrière et qu'il lui laissait la liberté d'alerter sa compagnie à l'heure qui lui

conviendrait puisqu'il avait beaucoup de chevaux qui retarderaient son départ.

Le capitaine de Rougemont ne se coucha pas mais s'endormit sur sa
chaise. Il ne se réveilla qu'au moment ou les autres compagnies partaient.

Il alerta alors sa compagnie et lui avoua ce qui s'était passé mais lui

demanda de tout faire pour rattraper le bataillon à La Ferrière. Il réussit ainsi à

faire courir sa compagnie de la Chaux-de-Fonds à La Ferrière où ils arrivèrent à

l'heure.

J'appris, si je ne le savais pas encore, qu'il faut être franc avec les

hommes qu'on commande.

~De eme le on :

A la fin de la semaine le bataillon devait rentrer à Colombier pour y être

licencié. Le commandant de bataillon avait donné rendez-vous aux compagnies à

Boinod. Une compagnie arriva en retard. Le lieutenant colonel Grize « le prit très

mal » et donna l'ordre de marcher en bataillon, les compagnies en colonne par

quatre l'une derrière l'autre, dans leur ordre normal. Le long du chemin il passait

son bataillon en revue, chaque fois le lieutenant Pattus et moi mettions nos

hommes « au pas », alors que dans la compagnie qui nous précédait le capitaine

marchait en tête de sa compagnie avec ses officiers ne s'occupant pas de sa

troupe qui marchait en désordre et dont les hommes s'arrêtaient de fatigue au

bord de la route pour être récupérés par les sanitaires.
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Arrivées à Colombier nos compagnies furent rassemblées en ligne de

colonne et immédiatement, « mise au fixe » pour la remise du drapeau. Nous

vîmes alors dans la compagnie qui nous avait précédé durant la marche de

nombreux hommes tomber à terre de fatigue. Le lieutenant colonel Grize

interrompit la cérémonie et mit son bataillon au repos. De cette aventure nous

conclûmes que les soldats se fatiguent moins quand ils sont tenus en main par

des chefs exigeants. Dans notre compagnie nous n'avions perdu aucun homme

en cours de route et aucun n'était tombé à Colombier.



La mobilisation de uerre

En août 1939 j'étais stagiaire à l'hôpital Pourtalès. Le 28 août au soir

étant en train de recoudre une blessure au coude, les diaconesses de retour du

souper nous apprirent que la « couverture de frontière » était mobilisée le

lendemain matin. Ce qu'elles avaient entendu à la radio.

Je terminai ma suture et avec ma bicyclette je rentrai chez mes parents à

Chez-le-Bart ou j'avais toutes mes « affaires » militaires. En passant par Areuse

je voulus m'annoncer à mon commandant de compagnie, le premier lieutenant

Emer DuPasquier, qui habitait dans la maison de ses parents. Or en arrivant je
constatai que la maison était occupée par l'état-major de la brigade frontière 2 car

son commandant, n'ayant pas de poste de commandement attribué, avait pris

possession de la maison de ses beaux parents DuPasquier à Areuse.

En arrivant je suis interpellé par le chef d'état-major de la brigade qui

était le capitaine EMG Albert de Coulon (Pouti Coulon). Il me dit, tout joyeux « on

l'aura aussi notre mob ». Il faut comprendre qu'il était le plus jeune officier de cet

état-major qui groupait des officiers ayant tous fait les mobilisations de la guerre

1914-1918et qui passaient leur temps à se rappeler d'anciens souvenirs, ce qui

irritait le jeune chef d'état-major.

Arrivé à la maison de mes parents, je trouvai mon père en train de

préparer sa malle militaire. Je fis de même et le lendemain matin il me conduisit

avec son auto à La Tourne, lui-même mobilisant à Rochefort comme médecin du

régiment 45.

La mobilisation de notre bataillon se fit dans d'excellentes conditions,

l'arsenal ayant transporté la veille notre matériel de corps là où nous mobilisions.

En plus, nous connaissions nos missions et nos hommes.

Dans l'après-midi eut lieu la prestation du serment dans une petite

clairière au sud de l'Hôtel de La Tourne. Nous avons fait ce serment très

sérieusement car nous comprenions que c'étaient nos vies que nous mettions au

service de la patrie.



L'Etat de Neuchâtel était représenté par le Conseiller d'Etat Humbert.

Le jour de notre mobilisation, le 29 août, nous creusions déjà des

positions pour nos armes automatiques avec des outils de pionniers individuels.

Quelques jours plus tard nous reçûmes de vrais outils de terrassier : des

pelles, des pioches, des barres à mine et des explosifs, car le rocher à La Tourne

était à quelques centimètres de la surface du sol.



La défense de La Tourne en 1939

Le bat fr. car 226 avait pour mission d'interdire à l'ennemi le passage du

Col de La Tourne.

En 1939 nous étions encore à l'époque où l'on choisissait son dispositif

en fonction des champs de tir des armes automatiques. En effet ces armes

avaient fait leurs preuves pendant la guerre 1914-1918au point que toutes les

offensives étaient alors bloquées si les armes automatiques ennemies n'avaient

pas été détruites par le tir d'artillerie qui précédait l'attaque.

Le plateau de La Tourne offrait de beaux champs de tir. Il était tenu en

avant de La Cour par la cp fr car III/226, à la hauteur de la Tourne-Dessus et de

La Tourne-Dessous par la cp fr car II/226. La cp fr I/226 devait interdire toute

infiltration ennemie par la crête Sur Plamboz- Le Plandrion —La Combe-aux-Fies.

La cp mitr IV/226, depuis Les Lapples, devait battre par son feu tout le

plateau.

Quand aux lances-mines groupés bien à couvert, ils avaient la même

mission que les mitrailleurs.

On avait tout de même prévu un barrage antichar avec un can inf 47mm

au bas de la Mauvaise-Combe sur la route La Tourne —Rochefort. Cette position

était tenue par le premier lieutenant Robert de Coulon de la cp fr car II/226. La cp

fr car V/226, recrutée aux Ponts-de-Martel, barrait la route La Chaux-du-Milieu-

Les Ponts-de-Martel à La Molta et interdisait le franchissement des marais par

son tir de mitrailleuse et de can inf depuis Les Petits-Ponts.

En septembre je fus transféré à la cp fr car I/226 commandée par le

capitaine Robert Schinz. Il avait son P.C. au « Chalet Beau » situé au-dessus de

l'Hôtel de La Tourne. Ma section avait pour mission d'interdire à l'ennemi de

contourner le plateau de La Tourne par le nord ; elle barrait le pâturage du

Plandrion et occupait le chalet d'estivage. Cette section était assez distante du

« Chalet Beau » pour qu'elle jouisse d'une grande indépendance. Nous faisions

nous-même notre cuisine tout en étant ravitaillés par la compagnie. Il n'y avait

pas « d'appel principal » de compagnie, chaque section faisant le sien.

Nous passions notre temps à fortifier le secteur qui nous était confié. Comme

partout ailleurs, nous creusions des positions pour les armes automatiques que
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nous renforcions en les couvrant d'un toit de terre de cinquante centimètres

d'épaisseur pour nous mettre à l'abri des obus d'artillerie. Le fortin lui-même était

construit avec de gros bois mis côte à côte. Ils nous étaient fournis par le

bataillon.

Devant les fortins, là où nous avions décidé de créer « la zone d'arrêt »,

nous construisions un triple réseau de barbelés.

Une anecdote : « Un jour, au Plandrion, je décidai de faire le cuisinier et d'offrir à

ma section un plat de poisson. L'idée m'en était venue par le fait que nous

voyions de temps en temps l'auto de notre camarade Roger de Perrot passer par

La Tourne, elle était conduite pas son épouse qui allait vendre dans tout le

canton des poissons pêchés par des hommes de métier engagés par Roger de

Perrot. Il avait en effet installé une véritable pêcherie aux « Landions » à

l'embouchure de l'Areuse.

Je lui achetai des bondelles dont je fis des filets que je faisais cuire quelques

minutes dans u.n court-bouillon comme ma mère me l'avait appris ».

Au mois de septembre nous avions un beau soleil presque tous les jours,

ce qui rendait les travaux de terrassement plus faciles.

En octobre le temps s'était refroidi et nous eûmes même un peu de

neige.

En novembre la neige couvrit le terrain mais nos travaux de

terrassement étaient terminés.

Le 10 décembre, les bataillons frontières furent démobilisés et remplacés

le jour même par les compagnies correspondantes du bat car 2. Cette

démobilisation des classes de landwehr et de landsturm fut mal ressentie par les

classes plus jeunes qui restaient sur place à l'approche des fêtes de fin d'année.

Le commandant de brigade, le colonel Louis Carbonnier s'en rendit

compte et donna l'ordre à toutes les compagnies d'offrir à la troupe aux frais de la

« caisse d'ordinaire » un banquet dans le village le plus proche. Il alla même

jusqu'à préciser le menu qui devait comprendre la dinde de Noël et du vin rouge.

Notre compagnie fit son banquet à l'Hôtel du Cerf aux Ponts-de-Martel. Après le

repas, nous eûmes un spectacle du groupe théâtral de « l'Union commerciale ».

Nous avions organisé le transport des acteurs et actrices avec nos véhicules car



contrairement aux civils, nous ne manquions ni de véhicules réquisitionnés ni

d'essence.

En plus, les soldats reçurent chacun une lettre de Noël écrite par un

élève du canton.

Le 10 décembre 1939, la cp car III/2 reprenait donc la mission du bat fr

car 226.

A part les sentinelles nous vivions, officiers et soldats, bien au chaud à

l'intérieur des chalets à jouer aux cartes.

Par la radio nous nous tenions au courant de la guerre de Finlande.

Nous nous mettions sans peine dans la peau des soldats finlandais qui

résistaient vaillamment à l'invasion soviétique dont les armées qui s'étaient

aventurées dans les grandes forêts de la Finlande devenaient très vulnérables à

une infanterie habituée à vivre et à combattre dans la forêt.

L'exemple finlandais amena nos autorités à offrir des « fusils à lunette »,

à nos tireurs car les bons tireurs finlandais bien placés prenaient pour cibles les

chefs ennemis. Nous reçûmes plus tard des mitraillettes finlandaises et surtout

nous nous miment à appeler nos auxiliaires féminines des Lottas.

Au premier printemps nous apprenons que les alliés franco-britanniques

avaient l'intention de couper « la route du fer » aux allemands en occupant

Narvik. Les Allemands ripostèrent en envoyant, à travers le Danemark et la

Norvège, une armée qui occupa Narvik le 8 avril 1940.

Cette chevauchée allemande à travers deux pays neutres incapables de

se défendre nous impressionna parce qu'elle justifiait les gros efforts que nous

avions faits, dès 1936, pour que notre armée soit apte à s'opposer à toute

violation de notre frontière.
I

La radio nous apprit peu après qu'une armada franco-britannique avait

repris aux Allemands le port de Narvik. Cette occupation ne dura pas car les

Alliés durent l'abandonner deux mois plus tard après l'écrasement de l'armée

française.

Début mars 1940 les classes de landwehr et de landsturm furent

rappelées sous les drapeaux pour occuper toutes nos positions.

Début avril, je fus appelé avec mon ami le lieutenant Pierre Neeser à

instruire une « école de sous-officiers en campagne », à Couvet. Nos élèves
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avaient été sélectionnés dans la troupe en fonction des qualités de chefs qu'ils

avaient manifestées dans la vie civile.

J'ai gardé un excellent souvenir de ce métier d'instructeur. Nos élèves

d'ailleurs devinrent de bons caporaux et beaucoup d'entre eux furent promus

sergents.

J'étais encore à Couvet le 10 mai 1940 quand nous avons appris que

l'armée allemande avait envahi la Belgique, la Hollande et le Luxembourg.

Au fond, nous étions soulagés et fiers du choix qu'avait fait la

Wehrmacht de contourner la ligne Maginot par le nord plutôt que par notre pays.

La dissuasion que nous exercions depuis neuf mois prouvait son efficacité.

Par la radio nous apprenions que l'armée allemande avançait en France

à la vitesse de ses divisions blindées et que les verrous qui devaient freiner leur

marche se révélaient inefficaces : les ponts sur les fleuves n'étaient pas détruits

car une « cinquième colonne » avait désamorcé les ouvrages minés. Notre

réaction fut immédiate. Fin mai déjà tous les officiers de notre armée recevaient

une carte d'identité avec leur photographie et leurs empreintes digitales et les

sentinelles qui gardaient nos ouvrages minés reçurent l'ordre d'interdire l'accès à

l'ouvrage à tout officier, quelque soit son grade, qui n'avait pas de carte d'identité

valable.

Ma carte d'identité datée du 29.05.40 se trouve encore dans mon livret de

service.

Les autorités civiles tirèrent elles aussi les conséquences de ce qui se
passait en France.

On vit nos villages se fermer à la circulation des véhicules motorisés par

la construction de barrages faits de stères de bois aux issues des localités. On

enleva aussi les panneaux sur les grandes routes et tout ce qui révélait le nom

de l'endroit où l'on se trouvait.

Quand les blindés du général Guderian arrivèrent à notre frontière, nous

ne fûmes pas particulièrement inquiets car les officiers et les soldats allemands

paraissaient très heureux d'être arrivés sains et sauf au bout de leur route.

Dans notre secteur frontière nous n'eûmes pas de corps de troupe

français à interner mais nous conduisîmes une foule de civils à l'intérieur du pays.

Ils avaient abandonné leurs domiciles à l'approche des Allemands, emportant



avec eux ce qu'ils avaient de plus précieux. Nous vîmes passer une auto

hérissée de bois de cerfs. L'automobiliste ne pouvait être qu'un chasseur~
Quelques officiers français arrivèrent à notre frontière sans- leur troupe.

Je me souviens d'un officier alsacien dont le régiment qui portait le numéro 45
)l' QJC

comme nous&avait préféré e rendre à l'armée allemande à Marteau plutôt~
Site, se faire interner en Suisse. Cet officier était juif ! On le comprend !

L'effondrement de l'armée française en juin 1940 bouleversait la

conception que nous avions de notre défense nationale. Jusque là nous devions

dissuader les belligérants de passer par notre pays. Dorénavant nous étions

entourés par les forces de l'Axe Rome-Berlin avec une petite lucarne en Savoie

que les Italiens n'avaient pas occupée.

Le ravitaillement de notre pays en produits étrangers dépendait de la

bonne volonté des pays qui nous encerclaient. Le Conseil fédéral, par la bouche

du Conseiller fédéral Pilet Golaz, annonça au peuple Suisse la nouvelle situation

dans laquelle se trouvait notre pays. Je crois pouvoir dire que ce discours ne

provoqua aucune réaction dans notre corps d'officiers.

Il fallait cependant affirmer que cette dépendance économique,

n'impliquait pas une sujétion politique ni militaire. Ce rôle fut celui du général

Guisan. Il réunit tous les officiers supérieurs de l'armée sur la prairie du Grütli le

25 juillet pour affirmer que la Suisse défendrait son indépendance en tenant dans

les Alpes un « Réduit national ».

Pourparlers commerciaux et intransigeance politique et militaire : telle fut

l'attitude de la Suisse aussi longtemps qu'elle fut encerclée soit jusqu'à l'arrivée

des troupes alliées à notre frontière en septembre 1944.

De concentrer l'essentiel de nos troupes dans les Alpes ne fut pas

compris d'emblée par notre population : dans le Jura et le Plateau Suisse elle se
sentait un peu abandonnée.

Comme troupe frontière nous savions que notre rôle restait essentiel : il

s'agissait de rendre impraticables les axes de pénétration à travers le Jura, non

seulement aux blindés mais, dans la durée, à leurs colonnes de ravitaillement en

essence sans lesquelles les véhicules sont paralysés.

La destruction des ponts et des routes aux passages obligés devenait

notre mission première, complétée par celle d'empêcher leur reconstruction.
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Là où la nature du terrain ne se prêtait pas à la destruction, il fallait

construire des fossés ou des barrages antichars (toblerones) battus par des

armes antichars logées dans des fortins de béton.

Pendant l'été 1940 seule l'élite restait mobilisée. J'étais devenu officier

de renseignement du bat car 2. A ce titre je vivais à la frontière neuchâteloise

contrôlant les postes d'observation à La Roche Guillaume, aux Roussotes, au

Mont-du-Cerf, aux Bourquins-de-Vent. Je visitais les postes de douane et

quelques soldats appartenant aux « patrouilles de chasse » qui en civil allaient se

renseigner chez leurs connaissances de l'autre côté de la frontière.

Au poste de douane du Gardot, j'organisai un trafic de correspondance

permettant aux habitants de Morteau d'écrire librement à leurs fils qui étaient, en

zone libre, dans des « camps de jeunesse ». Cette correspondance sortait à

Genève où elle prenait le couloir par lequel on renvoyait les réfugiés Juifs.

Au Gardot, chaque matin, j'ouvrais soigneusement ces lettres et en

prenais connaissance. Ensuite je les recollais.

Dans ces lettres je n'apprenais pas le dispositif des troupes allemandes

mais elles me renseignaient sur leurs rapports avec la population.

En été 1940 ces rapports étaient très corrects, généralement, en parlant

des soldats allemands, ils employaient la formule : nos touristes.

Par ces lettres, j'appris que le moral de la troupe n'était pas bon. Ces

soldats craignaient de participer à l'invasion de l'Angleterre et pour cela de devoir

traverser La Manche. Le bruit courait alors que les Anglais, pour repousser

l'invasion, répandait de l'essence sur la mer et y mettaient le feu.

Je cherchais à interroger les sentinelles allemandes. C'était

généralement impossible car elles avaient reçu l'ordre de se taire et elles étaient

doubles pour se contrôler mutuellement.

Une fois cependant à l'Ecrenaz en compagnie du caporal de douane,

nous sommes montés jusqu'à la frontière qui est en pleine forêt. Là nous avons

trouvé la sentinelle allemande assise sur la borne frontière, ayant mis son fusil à

terre. Il lisait des journaux français au moyen d'un lexique.

Ces journaux avaient été laissés à terre, quelques mois auparavant, par

des civils qui cherchaient refuge en Suisse.

Cette sentinelle nous apprit qu'il était professeur- à Cologne et qu'il

cherchait à apprendre le français.



Nous lui demandâmes pourquoi tant de troupes allemandes étaient à

notre frontière.

Il nous répondit avec un grand sourire : « Nous allons bientôt venir chez

vous pour chasser les capitalistes et les juifs qui vous oppriment ».

Les troupes qui étaient à notre frontière ne cachaient donc pas le sens

de leur présence.

J'appris qu'à « l'appel principal » chaque soir la troupe était

« reisefertig ». Pour partir en guerre il leur suffirait de recevoir un ordre bref

venant inopinément pendant la nuit. C'était la manière qu'avait la Wehrmacht de

garder le secret de l'attaque.

Une nuit à Morteau la troupe fut alarmée. Elle partit en ordre de bataille

contre notre frontière. Avant qu'elle y arrive un coup de sifflet l'arrêta, l'exercice

était terminé.

Le 4 novembre 1940, nous fûmes licenciés mais remobilisés en février

En avril 1941 l'armée allemande traversait la Yougoslavie pour attaquer

la Grèce et en chasser les troupes anglaises qui s'y trouvaient.

Cette campagne se fit à grande allure et se termina par l'occupation de

la Crête par des troupes aéroportées.

S'étant assuré qu'elle ne serait pas menacée sur sa droite par les

Anglais, la Wehrmacht attaqua, le 22 juin 1941, l'armée soviétique qui occupait

l'est de la Pologne. C'était le début de la guerre sur le front de l'est.

Cette rupture brusque de l'alliance germano-soviétique nous surprit.

Pendant l'été et l'automne la supériorité de l'armée allemande fut

manifeste.

Chaque jour, la radio allemande pouvait annoncer la reddition de

divisions soviétiques.

Plus tard nous avons appris que les troupes soviétiques massées à la

frontière se préparaient à une grande offensive et n'étaient pas prêtes à se
défendre.

Au début de cette campagne de Russie, les officiers de renseignement

de la division se réunissaient une fois par, semaine à Saint-Biaise pour entendre

le capitaine Eddy Bauer nous décrire la situation sur le front de l'est.
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La campagne de Russie prit d'emblée l'allure d'une croisade

antibolchéviques à laquelle se joignirent des contingents, italiens, hongrois,

roumains, slovaques.

La découverte en Pologne du charnier de Katyn, où avaient été exécutés

par l'armée rouge les officiers polonais vaincus, fut un élément important de la

propagande antisoviétique.

Après le 22 juin 1941, nous n'avons pas tardé à réaliser que notre

situation stratégique s'était sérieusement améliorée, car la Wehrmacht avait autre

chose à faire que de nous attaquer. En conséquence on nous démobilisa le 4

juillet ce qui me permit de me marier le 26 juillet.

Dorénavant, c'est le système des relèves qui fut appliqué. Il avait

l'avantage de nous faire connaître à l'avance le jour d'entrée en service et le jour

du licenciement.

Si pour nous, Suisses, l'ouverture du « front de l'est » le 22 juin 1941

inaugurait une période de sécurité relative, ce fut tout le contraire dans la France

voisine occupée par les troupes allemandes.

En effet le gouvernement soviétique donna l'ordre à tous les partis

communistes d'Europe, d'exercer contre la Wehrmacht une résistance active

pour soulager le front de l'est. Cette résistance active fut organisée en France

sous le nom de « Francs tireurs partisans » FTP. Le bruit courait que pour être

admis aux FTP il fallait avoir tué un soldat allemand.

La réaction allemande fut de prendre des otages dans la population civile

et de les fusiller. La population française pour se protéger créa une milice dont le

but était d'empêcher les résistants armés de pénétrer dans leur village. Il s'en

suivit une scission dans la population française qui s'exacerba au cours des

années.

En juin 1942, je devais passer mes examens fédéraux de médecine ce

qui m'empêchait de faire la relève avec mon régiment. Je fus pour cette relève

attribué à la cp fr car V/224. Cette compagnie de Chaux-de-Fonniers groupait des

hommes dont on n'avait pas voulu dans les trois premières compagnies du bat,

car. Ces compagnies étaient prévues pour rétablir l'ordre à La Chaux-de-Fonds,

ce qui avait été nécessaire en 1917.
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Par dérision cette compagnie était surnommée le bat d'Af puisque dans

l'armée française on incorporait dans les bataillons d'Afrique ceux qui étaient

indésirables ailleurs.

Or, c'est avec cette compagnie que je fis mon plus beau service comme

chef de section. J'appris que ces hommes, théoriquement indisciplinés, forment

une troupe excellente lorsqu'ils sont bien commandés, ce qui était le cas avec le

capitaine Schleucher.

Nous avons mobilisé à la Chaux-de-Fonds et de là, nous avons marché

jusqu'aux Bois.

Pendant la marche, les trois chefs de section exigèrent de leurs hommes

qu'ils marchent en bon ordre. Depuis Les Bois le capitaine Schleucher envoya à

Saignelégier une équipe de quelques hommes pour préparer le cantonnement de

la troupe dans le bâtiment du « Marché-Concours ». Ainsi quand la troupe arriva,

après une longue marche, elle put d'emblée déposer armes et sacs chacun à sa

place selon les ordres du sergent-major. La compagnie fut déconsignée deux

heures avant les autres compagnies du bataillon. Le capitaine avait gagné la

confiance de ses hommes. Je me souviendrai de la leçon.

En été 1943, je fis, à Thoune, l'Ecole Centrale I suivie de l'Ecole de tir de

Wallenstadt.

C'était la première fois que je faisais du service avec d'autres officiers

que des fantassins.

J'eus pour chef de classe le major Jeanmaire qui eut, quelques années

plus tard, une triste fin de carrière.

Cet instructeur m'a marqué car, comme un instituteur, il nous faisait

répéter à satiété, les notions qu'il voulait nous inculquer.

C'est grâce à Jeanmaire que dans ma vie professionnelle avant de

prendre une décision, je faisais « l'appréciation de la situation » 1. 2. 3. 4. et que

j'apprenais à mes étudiants à le faire.

En 1944, je fus mobilisé en permanence du 21 mai à fin octobre. Je fis

en août un cours alpin. Ce fut la première et la dernière fois que je fis de la haute

montagne.

A fin août, à la sortie du cours alpin, je fus attribué à la cp fr car III/226,

stationné aux Bayards et commandée par le capitaine Frédéric Perret.
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Cette compagnie reçu l'ordre de renforcer les gardes frontières dans leur

mission de rendre la frontière imperméable.

Je dois avouer, qu'à l'époque j'étais, d'accord avec la fermeture

complète de la frontière décrétée par le Conseil fédéral car je savais que la

Suisse, en s'ouvrant, deviendrait un grand camp de concentration où nous ne

pourrions que mourir de faim avec les gens que nous aurions voulu protéger.

Pendant que nous remplissions cette mission à la frontière, j'obtins un

congé de quelques jours et rentrai à Genève. En arrivant à notre domicile, mon

épouse m'annonça que nous hébergerions le soir même, un couple de Juifs

fugitifs que notre oncle, le pasteur Henri-Louis Henriod nous envoyait.

Dans mon esprit, il n'y avait pas de contradiction entre ma mission

militaire et l'obligation que j'avais comme particulier d'aider mon prochain.

Pendant que nous étions aux Bayards, par un beau dimanche de

septembre, alors que la troupe était déconsignée, nous vîmes arriver dans le

village un side-car monté par deux gardes-frontière qui nous annoncèrent que

les soldats allemands entraient en Suisse. La compagnie fut rapidement

rassemblée et le bataillon alarmé. L'ordre vint d'organiser des patrouilles pour

intercepter les soldats allemands qui, en petits groupes, venaient se réfugier en

Suisse après la bataille de Pontarlier.

J'entends encore la section Bezzola, en train de s'équiper dans les

cantonnements au collège des Bayards, chanter avec joie ce chant de la légion

« Y aura du boudin ». L'alerte ayant eu lieu en fin d'après-midi, nos patrouilles

arrêtèrent des fuyards pendant toute la nuit.

Le lendemain matin toute la compagnie se déplaça à la frontière, soit à

Meudon, soit à La Grande Ronde.

A Meudon, ne se présentèrent que des soldats allemands isolés, qui

furent désarmés et rassemblés dans l'école du village. Alors qu'à La Grande-

Ronde, toute une compagnie de « Vlassov » sollicita son internement. Elle fut

désarmée et conduite aux Verrières par ses chefs et par la section Bezzola . Là,

le It Bezzola reçut l'ordre du chef EM br fr 2, le col Dubied de les conduire à

Meudon pour les livrer aux FFI. Ces soldats russes ne se rendirent pas compte

qu'ils passaient de nouveau la frontière et qu'ils étaient pris en charge par les

FFI. Nous apprîmes par la suite que le chef des FFI désirant immortaliser cette

« prise de guerre » conduisit ses prisonniers dans une carrière où il avait fait



venir un photographe avec son appareil à 3 pieds. Les soldats russes, persuadés

qu'on allait les fusiller, se jetèrent sur le photographe qui fut gravement blessé,

puis ils se répandirent dans la nature où ils cherchèrent à survivre pendant tout

l'hiver.

Le lendemain de ce jour mémorable, soit le 7 septembre 44, le Général

Guisan décréta. une mobilisation générale. En cas de mobilisation générale, je
devenais officier de liaison entre la brigade et le corps d'armée dont nous

dépendions. A cette époque c'était le 2' CA dont le PC était à Burgdorf. Le 7

septembre, je me fis conduire en motocyclette du PC de la Brigade à Burgdorf.

Là je fus. reçu par le chef de l'état major qui était un vieux colonel bernois. Il me

demanda si tout se passait bien à la frontière. Je lui déclarai que non et lui

racontai comment, la veille, une unité de Vlassov avait été désarmée à la

Grande-Ronde, puis livrée aux FFI à Meudon. Comme moi, il était scandalisé de

ce procédé et en avait les larmes aux yeux.

Le lendemain, le chef de l'état major de la Brigade fut sérieusement

réprimandé et moi je fus renvoyé à la troupe.

Par un beau dimanche à fin septembre, quand l'armée Delattre avait

atteint le plateau de Mêche, je fus envoyé à Goumois pour prendre contact avec

les troupes françaises. Ce fut très facile car de nombreux officiers français

passèrent le pont sur le Doubs dans le but d'acheter du pain. En effet ils étaient

nourris par l'armée américaine avec la ration journalière en boîte et, ils souffraient

de manquer de pain. Les gens du pays se chargèrent d'aller acheter du pain à

Saignelégier et de l'apporter à la frontière au début de l'après-midi.

Ce dimanche matin, j'eus l'occasion de parler avec plusieurs officiers

français qui avaient passé le pont et en particulier avec l'officier de

renseignement d'un régiment. Sur ses propres troupes il répondit à toutes mes

questions, sans aucune gêne apparente, comme si nous appartenions à la même

armée. Je lui demandai aussi ce qu'il savait de l'ennemi. Il me proposa alors de

me conduire à son PC de régiment, lorsqu'il reviendrait chercher son pain au

début de l'après-midi. J'avais l'impression de vivre la grande aventure de ma vie

militaire. J'allai voir le caporal de douane et je lui demandai de me prêter des

habits civils pour passer de l'autre côté de la frontière. Il me répondit : « non

seulement je ne vous prêterai pas d'habit civil, mais je vous empêcherai de
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passer le pont à moins que je n'en reçoive l'ordre de Berne ». C'était bien

entendu irréalisable.

Quand l'officier français revint dans l'après-midi, je dus lui dire que les

douaniers m'interdisaient de passer le pont et que j'en étais d'autant plus honteux

que les Français le traversaient librement.



Commandant de compagnie

Le 1'" octobre 1944, je reçus le commandement de la cp fr car III/226. Le

poste de commandement de cette compagnie était alors à Montmollin. La

cérémonie d'investiture fut très simple : en effet, le sergent major m'annonça 8

hommes, les autres étant dans les positions ou à l'infirmerie. Ceux qui étaient à

l'infirmerie souffraient d'une intoxication aux champignons datant de la veille.

J'appris que la section qui tenait la position de Chambrelien avait été désignée la

veille comme section d'honneur pour l'enterrement militaire d'un soldat en ville de

Neuchâtel. La section était descendue en train sitôt après avoir mangé des tripes

aux champignons. Les premiers troubles digestifs se manifestèrent à l'arrivée en

gare de Neuchâtel, puis lors de la traversée de la ville, si bien qu'au cimetière les

soldats n'étaient plus que quatre pour tirer la salve traditionnelle.

La compagnie qu'on me donnait à commander n'occupait plus le plateau

de La Tourne car le dispositif du bataillon s'était adapté à la « guerre des

blindés ».

Il s'agissait de barrer les voies d'invasion aux passages obligés. Les

routes carrossables seraient détruites par des ouvrages minés, ou interdites par

des barricades tenues sous le feu de deux fortins. Les fortins en béton étaient

généralement doubles pour se couvrir mutuellement par leur feu.

La cp fr car III/226, tenait alors les positions arrières du bat fr car 226,
— La route La Tourne —Val-de-Ruz à la lisière ouest du bois de l'Engollieux.

- La route Rochefort —Corcelles au passage a niveau de Bregot, (Le fortin

camouflé en maisonnette existe toujours).

- La route Rochefort —Bôle au passage sous voie.

—La route Rochefort —Boudry à Chambrelien.

Ce service sur nos positions de guerre se termina fin octobre.

En janvier 1945, ma compagnie fit une relève à Saignelégier. Nous

sentions que la guerre allait bientôt se terminer par l'écrasement de l'Allemagne.

Je ne fis qu'un exercice d'occupation des positions sur la route Goumois-

Saignelégier. Ce fut ma dernière période de service actif.

Le 30 avril 1946, je reçus mon galon de capitaine. Je l'avais gagné en

commandant la cp III/226 pendant 60 jours.



Le 30 avril 1948, je suis nommé commandant de la cp car III/2,

succédant au capitaine Charles Pattus et c'est avec cette compagnie que je ferai

dès lors mon service.

A cette époque, les capitaines commandants de compagnie étaient

« montés ». Pour commander une compagnie en marche, le cheval était bien

pratique car en se retournant, on pouvait sans peine contrôler toute sa
compagnie.

Pendant les manoeuvres le cheval était aussi utile, car il permettait de

rejoindre facilement les sections dispersées.

Il faut que j'avoue que j'étais assez fier de commander à cheval et de

défiler ainsi en ville à la tête de ma compagnie.

Comme commandant du bat car 2, j'eus successivement le It col Brand,

le major Jacques Wavre et le major Pierre Godet.

En 1950 ma compagnie fut désignée pour être troupe d'application à

Wallenstadt. Pour cela la compagnie fut complétée par 2 sect mitr, une sect can

inf et une sect Im. En fait je commandais un petit bataillon.

En cours de service, il y eut une petite révolution parmi les officiers de

notre compagnie car le commandant d'école avait fait venir un instructeur bernois

qui exigeait beaucoup de rapports écrits, ce que mes chefs de section ne

supportaient pas. .

Cette « révolte » se termina par le départ de l'instructeur.

Je crois pouvoir dire que tous les hommes qui firent ce service en

gardèrent un bon souvenir car, après des années de mobilisation, faire un service

qui se rapproche de la réalité du combat, était pour eux une aubaine.

En 1951, au cours de répétition du régiment 8, je fus proposé pour

l'avancement.

A cette époque, on ne proposait pour l'avancement un capitaine, qu'en le

prévoyant pour un commandement précis. Pour moi c'était celui du bat fus 19.
Au 1'" janvier 1953, je fus incorporé comme capitaine adjoint au bat fus

18, commandé par le major Leo DuPasquier et je fis sous ses ordres, en été, le

cours de répétition dans le Seeland pour apprendre le métier de commandant de

bataillon.

Le 10 janvier 1954, je reçus à mon lieu de travail, un coup de téléphone

du commandant de régiment m'informant que le nouveau commandant du 1"
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corps d'armée, (ayant pris son commandement le 1" janvier) ; avait pris la

décision de ne plus proposer de nouveaux commandants de bataillon nés avant

1918. Dans ces conditions je ne prendrais pas le commandement du bat fus 19.
Aussi quand je reçus un ordre de marche pour le cours de répétition du bataillon

18, je le refusai car cela n'avait plus de sens. Le Département militaire cantonal

me dispensa du cours et dut aller chercher un nouveau candidat pour

commander le bat fus 19. Il trouva à Hâle le major Vischer.

Le 1"janvier 1955, je reçus le commandement de la cp I/226. J'étais de

nouveau commandant de compagnie à La Tourne. Je me souviens qu'en

recevant la mission de guerre de ma nouvelle compagnie, je la contestai. Cette

compagnie occupait l'aile droite du bataillon autour de la Grande-Sagneule et des

Coeuries. Le commandant de régiment voulait l'utiliser pour contre-attaquer dans

la Mauvaise-Combe et la Combe Léonard. Je contestai cette mission car il me

paraissait beaucoup plus important d'utiliser cette compagnie pour protéger les

mitrailleurs de la Cernia qui avaient pour mission d'interdire par leur feu, la

réparation de la route détruite au-dessous de l'Hôtel de La Tourne. (Objet miné

404)

A mon avis peu importaient les infiltrations d'infanterie, il fallait avant tout

que la grande route reste impraticable aux véhicules motorisés.

Le 1"janvier 1959, je reçus le commandement du bat 227 et en même

temps le grade de major.

Le bat 227 pendant la « guerre froide » avait gardé la mission qu'il avait

pendant la deuxième guerre mondiale : il devait interdire à l'ennemi l'usage des

routes qui, par le Val-de-Travers conduisaient au Plateau suisse. Ce bataillon

avait sur sa gauche la br fr 1 qui barrait la route conduisant à Sainte-Croix au Col

des Etroits. Il avait sur sa droite le bat 226 qui tenait Les Ponts-de-Martel et La

Tourne.

Ce bataillon était devenu, comme tous les autres, un bataillon de fusiliers

de landwehr.

Après avoir commandé une compagnie pendant 15 ans, j'allais

commander le bat 227 pendant 7 ans et faire trois cours de répétition (61.63.65).

Commander une compagnie, c'est commander deux cents hommes, aidé par 3-4

chefs de section. Commander un bat, c'est commander à 4 ou 5 capitaines. Au



bat 227, j'avais d'excellents capitaines : Claude Gabus, Bernard Jeanneret,

André Ruedin, Maurice Billeter et Jean Carbonnier.

A chaque cours de répétition, nous faisions un exercice d'occupation des

positions. Ces positions étaient sur les routes où le génie avait creusé un ouvrage

miné.

Il y avait ainsi 18 ouvrages minés dans le Val-de-Travers. Chaque

ouvrage était tenu par un détachement qui avait pour mission d'assurer la

destruction de la route dès qu'il en recevait l'ordre et d'empêcher sa

reconstruction ; à moins que cette dernière mission ne fut confiée à distance, à

une section de mitrailleurs ou de lance-mines.

Le plus important de ces « ouvrages minés » était celui de la Clusette

parce qu'il se trouvait sur une route principale, à un passage obligé et que la

destruction de la route créait une faille qui ne pouvait être comblée et nécessitait

la construction d'un pont. J'avais confié la mission d'interdire la reconstruction de

la route à une section de lance-mines bien à couvert de l'autre côté de l'Areuse.

La taçtique que nous avions à appliquer à La Clusette était claire mais

elle ne l'était pas pour le divisionnaire qui, en 1965, dirigeait une manoeuvre dans

laquelle le bat 227 était impliqué.

Dans sa critique le divisionnaire me reprocha de n'avoir pas laissé sur

place le détachement qui avait assuré la destruction de la route.

Il n'avait simplement pas compris la tactique que nous appliquions.

—Le 1"janvier 1966, je suis transféré à la Place de mobilisation 104, commandée

par le colonel Philippe Mayor dont je deviens le remplaçant.

- Le 1"janvier 1969, je suis nommé lieutenant-colonel.

—Le 1"janvier 1971,je prends le commandement de la place mobilisation 104.
—Le 1"janvier 1973, je reçois mon troisième galon.

— Le 1"janvier 1976, je suis mis à disposition.

- Le 1"janvier 1982, je suis libéré de mes obligations militaires.



Le commandement d'une place de mobilisation est un travail de tous les

jours que l'on exécuté beaucoup plus souvent en civil qu'en uniforme. Je n'aurais

pas pu accepter cette fonction si je n'avais eu, à mon cabinet de consultation,

une excellente secrétaire.

Commander une place de mobilisation, c'était à l'époque un travail de

milicien !
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